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1. Les patients ont le 
droit de décider de 
leur traitement. 

 

2. Aucun traitement ne 
devrait être administré 
à un patient sans avoir 

d’abord obtenu son 
consentement, sauf en 

cas d’urgence. 

3. Le consentement 
doit être éclairé et peut 

être explicite ou 
implicite. 

 

4. Le consentement 
peut être retiré par le 

patient à tout moment. 

 

5. Les patients doivent 
être capables de 

consentir à leur propre 
traitement. 

 

6. Si un patient en est 
incapable, les décisions 
de traitement peuvent 

être prises par un 
mandataire spécial. 

7. Les professionnels 
de la santé devraient 

faire participer le 
patient inapte, dans la 
mesure du possible, 

aux discussions avec le 
mandataire spécial. 

Introduction 

Cette ressource décrit les principes sous-jacents du consentement au traitement 
et le rôle important joué par pour les technologistes de laboratoire médical (TLM) 
pour s’assurer que les patients prennent des décisions éclairées concernant leur 
traitement médical3. Ce module fournit une vue d’ensemble exhaustive du 
consentement implicite et éclairé, de l’âge du consentement et des mandataires 
spéciaux. 

 
Loi de 1996 sur le consentement aux soins de santé 
La Loi de 1996 sur le consentement aux soins de santé (LCSS) est une loi de 
l’Ontario qui s’applique à l’exercice professionnel de tous les TLM. La LCSS a 
pour but de fournir des conseils en ce qui concerne le consentement au 
traitement, de définir la capacité, d’améliorer l’autonomie des patients en 
matière de soins médicaux et de favoriser une communication efficace entre les 
professionnels de la santé1. Voici les concepts de la LCSS que les TLM devraient 
connaître: 
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Consentement au traitement 
En vertu de la LCSS, chaque professionnel de la santé est responsable d’obtenir 
le consentement éclairé des patients. Cela signifie que les patients reçoivent des 
renseignements et qu’ils comprennent ce qui suit: 

 
1. La nature du traitement2. 

2. Les avantages attendus du 
traitement2. 

3. Les risques matériels du traitement2. 

4. Les effets secondaires matériels du 
traitement2. 

5. Autres plans d’action2. 

6. Les conséquences probables de ne 
pas avoir le traitement2.   

 

Les professionnels de la santé qui 
commandent des tests de laboratoire 
sont responsables d’obtenir le 
consentement du patient pour le 
prélèvement et l’analyse des 
échantillons4. Les TLM peuvent 
présumer, lorsqu’un patient se présente 
avec une demande, qu’il a consenti à ce 
que le TLM recueille et analyse 
l’échantillon pertinent4. C’est ce qu’on 
appelle le consentement implicite.  
 
Chaque professionnel de la santé qui 
fournit des soins de santé a la 

responsabilité de s’assurer que le consentement est maintenu, ce qui inclut 
répondre à toutes les questions des patients. Un patient peut retirer son 
consentement à tout moment. Si un patient retire son consentement, le 
traitement doit être interrompu immédiatement.  
 

Concepts clés 

Traitement 
Tout ce qui est fait à des fins 
thérapeutiques, préventives, 
palliatives, diagnostiques, 
cosmétiques ou autres fins liées à 
la santé et comprend un 
traitement, un plan de traitement 
ou un plan de traitement 
communautaire2.  
 
Consentement 
Les éléments suivants sont requis 
pour le consentement au 
traitement: 

1. Le consentement doit se 
rapporter au traitement2. 

2. Le consentement doit être 
éclairé2. 

3. Le consentement doit être 
donné volontairement2. 

4. Le consentement ne doit pas 
être obtenu au moyen d’une 
fausse déclaration ou de 
fraude2.  
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Dans des situations précises décrites dans la LCSS, les professionnels de la 
santé peuvent administrer un traitement sans le consentement d’un patient. Il 
s’agit de situations telles que l’obtention par la police d’un mandat pour 
effectuer un test sanguin, la priorisation des besoins médicaux urgents d’un 
patient ou les cas où les patients n’ont pas la capacité de prendre des décisions. 
Ces exceptions permettent de s’assurer que les traitements médicaux 
nécessaires puissent être fournis dans les plus brefs délais pour protéger le bien-
être des patients.  
 
La communication et la collaboration efficaces entre les professionnels de la 
santé sont essentielles pour s’assurer que les besoins du patient sont satisfaits 
et que leurs droits juridiques sont respectés3. Les TLM devraient obtenir des 
conseils s’ils ont des doutes concernant le consentement; cela peut inclure 
consulter des collègues, la direction, l’agent de protection de la vie privée de 
l’employeur ou l’OTLMO. 
 
Mandataire spécial 
Un mandataire spécial est une personne désignée qui peut prendre des décisions 
de traitement pour un patient qui est jugé incapable. Une personne peut 
désigner un mandataire spécial dans une procuration relative au soin de la 
personne ou le consentement peut être donné ou refusé au nom de la personne. 
Les mandataires spéciaux peuvent comprendre les personnes suivantes: 
 

• Tuteur de la personne (Loi de 1992 sur la prise de décisions au nom 
d’autrui) 

• Avocat au soin de la personne nommé par le patient lorsqu’il est 
capable 

• Représentant désigné par la Commission du consentement et de la 
capacité 

• Époux ou conjoint de fait 
• Leur enfant (plus de 16 ans) 
• Parent, y compris le parent qui n’a que le droit d’accès 
• Frère ou sœur 
• Tout autre parent 
• Le tuteur et curateur public 
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Concepts clés 

Urgence 
Si la personne « éprouve apparemment de graves 
souffrances ou risque, si le traitement n’est pas 
administré rapidement, de subir des lésions 
corporelles graves2 ». 
 
Capable 
Si la personne est en mesure de comprendre les 
renseignements pertinents pour prendre une 
décision au sujet du traitement et d’apprécier les 
conséquences raisonnablement prévisibles d’une 
décision ou d’une absence de décision. La 
capacité d’un patient n’est pas liée à son âge, 
car il n’y a pas d’âge minimum de consentement. 

Le Bureau du tuteur et curateur public (BTCP), sous le ministère du Procureur 
général de l’Ontario, est responsable de la protection des personnes 
mentalement incapables. Si aucun mandataire spécial n’est disponible, l’Unité 
des décisions relatives au traitement du BTCP aidera à prendre une décision. De 
plus, le BTCP peut être impliqué dans une décision en cas de conflit entre deux 
personnes ou plus qui ne sont pas d’accord pour donner ou refuser leur 
consentement au nom d’une personne inapte.   
 
La capacité d’un patient à donner son consentement peut varier avec le temps 
ou peut dépendre du traitement qui lui est fourni8. Par conséquent, un patient 
pourrait donner son consentement à un traitement, mais être incapable de 
donner son consentement à un autre1.  
 

Âge du consentement 
Si une personne est capable de prendre ses propres décisions de traitement, elle 
peut consentir à ses propres soins de santé. Cela signifie qu’elle peut 
comprendre l’information pertinente pour prendre une décision au sujet du 
traitement et est en mesure d’apprécier les conséquences d’une décision ou 
d’une absence de décision. 
 
 
 
Par exemple, une personne de 
15 ans qui rend visite à son 
médecin et reçoit une demande 
de tests de laboratoire a été 
jugée capable de consentir à 
son propre traitement médical 
par le praticien. Par conséquent, 
aucun consentement parental 
n’était requis pour le test. En 
revanche, si un enfant se 
présente à un test sanguin avec 
son parent, c’est probablement 
le parent qui a consenti au 
traitement. La réticence d’un  

La LCSS n’établit pas d’âge de consentement particulier. 
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enfant à fournir l’échantillon de sang n’affecte pas le consentement valide. 
 
S’il y a le moindre doute quant à savoir si un patient est capable de consentir à 
son propre traitement ou si le patient a retiré son consentement, le TLM devrait 
contacter le praticien de la santé qui a proposé le traitement pour plus 
d’informations.  

 
Conclusion 
Les TLM doivent appliquer les principes du consentement en tout temps lors de 
l’exercice de la profession. Bien que le consentement du patient pour les 
analyses de laboratoire puisse être obtenu par le praticien qui en fait la 
demande, il incombe au TLM de comprendre que le consentement peut être 
retiré à tout moment. De plus, les TLM doivent reconnaître qu’il n’y a pas d’âge 
fixé pour le consentement et comprendre la hiérarchie des mandataires 
spéciaux. Ces pratiques permettent de s’assurer que les TLM respectent les 
exigences de consentement définies dans la LCSS.
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